
 
 

Jeudi, le 31/01/2019 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

La Belgique, un paradis pour les entreprises à but lucratif ! 

Dans la confusion de l’actualité politique belge, un dossier important est passé très largement 
inaperçu par l’opinion publique : le projet de réforme du code des sociétés qui constitue en 
réalité, pour les Associations Sans But Lucratif (ASBL), un enterrement de première classe. 

Les conséquences de cet enterrement sont, potentiellement, nombreuses et importantes. La 
principale nous paraît être l’aveu d’échec de notre société par rapport à une dimension 
pourtant essentielle de la démocratie, qui tient au rôle qu’y jouent les corps dits 
"intermédiaires" dont font partie les associations. Celles-ci constituent, en effet, des lieux 
essentiels d’apprentissage du vivre-ensemble et de la démocratie, qui comporte notamment 
trois aspects : 

▸ Celui de la délibération, par laquelle un groupe s’organise et se concerte dans un cadre 
donné afin de poursuivre un objectif a priori désintéressé, qu’il soit qualifié d’intérêt 
général ou d’intérêt collectif 

▸ Celui de la redevabilité, par laquelle ce groupe rend compte devant une instance plus 
large de la mission ou du mandat dont il a été chargé 

▸ Celui du service, de la prise en charge citoyenne de questions communes 

Lors de la dernière grande réforme de la loi sur les ASBL, en 2002, le monde associatif a déjà 
dû ferrailler durement afin de préserver ces spécificités. Il avait même obtenu quelques 
avancées symboliques, dont l’obligation, pour une Assemblée générale, de se composer d’un 
nombre de personnes supérieur à celui du Conseil d’administration. 

C’était toutefois compter sans la volonté du Gouvernement belge de faire le choix de la facilité 
par rapport à l’évolution de la situation tant au niveau belge qu’international. Plutôt que de 
continuer à brandir l’étendard d’une loi exemplaire à maints égards, il a préféré baisser 
pavillon et sacrifier désormais l’ambition politique à un intérêt purement mercantile : faire de 
la Belgique un paradis commercial et y attirer le plus grand nombre possible de sociétés 
étrangères. 

L’exposé des motifs du projet de code sur le droit des sociétés est, à cet égard, éloquent : 

"[Cette réforme en profondeur] s’impose si l’on souhaite encore faire du droit belge des 
sociétés un droit attractif qui soit compétitif sur le plan international par rapport au droit 
des autres pays membres de l’Union européenne". 

Qu’une telle réforme soit nécessaire pour le droit des sociétés, on peut le comprendre. Mais 
ce qui pose problème est la relégation, dans le même mouvement, des ASBL à une simple 
"modalité" des sociétés commerciales, alors qu’il s’agit de réalités fondamentalement 



 
 

différentes. Le problème se pose d’ailleurs également pour les sociétés coopératives, les 
sociétés à finalité sociale et les entreprises sociales. 

On ne peut nier qu’une nouvelle modernisation du droit des ASBL soit nécessaire et ce, 
d’autant plus que bon nombre de ces dernières sont devenues des structures importantes, 
notamment dans le domaine de l’éducation et celui de la santé. Toutefois, un tel objectif 
pourrait aussi bien être atteint en continuant à incorporer dans la loi sur les ASBL, comme on 
l’a fait par le passé, un certain nombre de dispositions du code des sociétés, plutôt qu’en 
actant purement et simplement sa disparition. Ceci permettrait de réserver le caractère 
particulier des associations sans but lucratif et de leur subventionnement. 

Le Gouvernement étant à présent en affaires courantes, c’est à la Chambre qu’il appartiendra 
de se prononcer sur ce dossier. Il reste encore une chance d’éviter de transformer les 
associations sans but lucratif en entreprises lucratives sans but. 
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